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observatoire-immigration.fr  

Enquête : la Seine-Maritime face à 

lõarriv®e exponentielle des MNA 
 

 Vous souhaitez nous proposer une tribune ou une enquête ? Contactez-nous via l'espace 

« contact » de notre site internet afin d'en discuter ensemble.  

 

Enquête menée et proposée par Régis Régagnac, citoyen engagé . 
 

Cette enquête peut être mise en perspective avec notre article sur les mineurs non accompagnés. Elle 

nous paraît précieuse car elle permet de donner un aperçu concret de la prise en charge des MNA et 

de ses conséquences, grâce ¨ lõexemple du d®partement de la Seine-Maritime. 

https://observatoire-immigration.fr/
https://observatoire-immigration.fr/les-mineurs-non-accompagnes/
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  Lõessentiel :  

 

  

 

¶ Les solutions prises par la collectivit® et les groupes dõopposition pour r®pondre ¨ la crise des 

Mineurs non accompagnés (MNA) créent un « appel dõair » pour les jeunes migrants qui 

souhaitent profiter des avantages économiques et sociaux que leur offre la France.  

¶ En 11 ans, le Département de Seine-Maritime a accusé une augmentation de 4788 % de 

déclarants MNA pris en charge. De 2016 ¨ 2019, cõest 324 % dõaugmentation des coûts. 

¶ Les chiffres du Département (831 MNA en 2019) entrent en contradiction avec ceux du 

ministère de la justice qui, selon les cartes, comptabilisent seulement 320 MNA en 2019 pour 

le m°me d®partement et jusquõ¨ seulement 422 MNA pour la r®gion Normandie.  

¶ Les chiffres du Ministère de la justice sont encore plus erronés pour la région Normandie (422 

maximum) 

¶ Le rapport départemental montre des failles dans le dénombrement  de la part des services 

départementaux. En 2018, tantôt il y aurait  740 MNA ou 787 MNA, ce fait interroge directement 

la capacit® des services d®partementaux ¨ conna´tre la r®alit® sociale quõils sont censés 

administrer. 

¶ Les d®clarants MNA sont en majorit® en provenance dõAfrique subsaharienne. Mais leur 

proximité avec des pays francophones est paradoxalement une difficulté. Ne parlant pas bien 

français, les déclarants MNA communiquent majoritairement à partir de « dialectes locaux ».  

¶ 57 % des déclarants MNA sont en réalité majeurs et 4,07 % sont des femmes.  

¶ La participation du ministère à hauteur de 250 euros par jour pendant 5 jours est jugée 

insuffisante car le délai de prise en charge par le département est en réalité de 7 semaines. 

¶ Les d®clarants MNA perturbent lõorganisation de la politique dõAide sociale ¨ lõenfance (ASE). 

Les services travaillent sous tension, des arbitrages sont parfois réalisés en faveur des MNA, 

discriminant ainsi dans la pratique les nationaux bénéficiaires.  

¶ En 2018, 29 200 000 euros ont été investis pour 787 MNA, soit 37 102 euros par tête. 

¶ La prise en charge directe MNA sur la période 2014-2019 est de lõordre de 102 032 526 euros. 

¶ Les coûts indirects de la prise en charge des MNA ne sont pas évalués par la collectivité. 

¶ Le rapport de la Mission dõinformation et dõ®valuation relative ¨ lõaccueil et ¨ la mise ¨ lõabri des 

mineurs non accompagnés en Seine-Maritime et les propositions des groupes dõopposition 

évoquent la création de nouveaux dispositifs de prise en charge, ce qui pose la question du coût 

social et financier de cette politique,  ainsi que celle de lõint®gration de ces populations pour qui 

un « design social » est plébiscité. 
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La Seine-Maritime est d®sorganis®e face ¨ lõaccueil humanitaire des d®clarants MNA qui sont 

motiv®s essentiellement par lõimplantation en Seine-Maritime pour des raisons économiques (I). Ainsi 

la collectivité doit-elle trouver des moyens financiers pour faire face aux n®cessit®s pos®es par lõaccueil 

et à procéder à une réorganisation concrète de ses services (II). Les solutions proposées par la majorité 

départementale (LREM-LR), comme lõopposition politique (PS et apparent®s), la Chambre r®gionale des 

comptes, et la Cour des comptes ne peuvent répondre convenablement à la montée exponentielle de 

lõaccueil des pr®tendants MNA (III). Les solutions des acteurs locaux face ¨ lõarriv®e toujours plus 

importante des déclarants dits Mineurs non accompagnés (MNA) conduisent la Seine-Maritime à une 

impasse budgétaire, sociale et politique sans précédent (IV). 

La Seine-Maritime fait face, comme nombre de Départements français, ¨ è lõaugmentation tr¯s 

significative dõarrivants se pr®sentant comme MNA avec une forte acc®lération à partir de 2017 »1.   

En trois ans, la prise en charge des coûts des Mineurs non accompagnés (MNA) par la 

collectivité a augmenté de près de 324%. Preuve en est le Département déclare, dans son rapport 

sur la mission MNA dõoctobre 2019 que « les effectifs des MNA accueillis en 2016 étaient de 272, de 

483 en 2017 pour atteindre le nombre de 787 ¨ la fin de lõann®e 2018, repr®sentant pour cette 

dernière année une augmentation de 63% »2.  

La difficulté pour les services départementaux de Seine-Maritime  en particulier, et français en 

général, consiste à répondre à « cette évolution exponentielle  ». Par exemple, la politique 

d®partementale dõAide sociale ¨ lõenfance (ASE), qui est jug®e actuellement è à bout de souffle »3 

sur le plan national, sõen trouve particuli¯rement affect®e. En 2019, les MNA représentaient, de fait, 

jusquõ¨ è 20% de la population totale des jeunes pris en charge » du Département. Cet exemple nõest 

quõun des multiples probl¯mes pos®s par lõarriv®e en masse de personnes formulant une demande 

de prise en charge MNA. En effet, « le caractère d®centralis® de la protection de lõenfance en France 

positionne les départements en première ligne face à un phénomène migratoire qui provoque de 

grandes difficultés opérationnelles. »4 

Dès lors, dans quelle mesure le Département de Seine -Maritime est -il affecté dans ses 

missions par l a gestion des  déclarants  Mineurs non accompagnés  ?   

Pour étayer le propos tenu ici, trois types de sources seront employés : 1) des rapports de 

politique départementale de Seine-Maritime  réalisés par les institutions ou les groupes politiques 

sur les déclarants MNA ; 2) un rapport de la Chambre régionale des comptes sur la gestion des 

prétendants MNA ; 3) des journaux locaux décrivant certains faits dõactualit® illustrant les 

problématiques rencontrées et journaux nationaux évoquant également le contexte général dans 

lequel sõancrent les difficult®s de lõAide sociale ¨ lõenfance (ASE) ou la politique migratoire. 

 

  

 
1 N° 3.4 Rapport de M. le Pr®sident, Mission dõinformation et dõ®valuation relative ¨ lõaccueil et ¨ la mise ¨ lõabri des mineurs non 

accompagnés en Seine-Maritime, Département de Seine-Maritime, 4ème réunion ordinaire de 2019, Page 361. 
2 Ibidem, Page 363. 
3 Solène Cordier, Laurie Moniez (Lille, correspondante), Gilles Rof (Marseille, correspondant) et Richard Schittly  (Lyon, correspondant) : 

Lõaide sociale ¨ lõenfance ¨ bout de souffle, Le Monde, 28 mai 2021. Consulté le 09/08/2021.   
4 N°3.4 Rapport de M. le Pr®sident, Mission dõinformation et dõ®valuation relative ¨ lõaccueil et ¨ la mise ¨ lõabri des mineurs non 

accompagnés en Seine-Maritime, Département de Seine-Maritime, 4ème réunion ordinaire de 2019, Page 361.  

https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/05/28/l-aide-sociale-a-l-enfance-a-bout-de-souffle_6081808_3224.html
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I. La Seine-Maritime face ¨ lõaccueil humanitaire des déclarants 

MNA , g®n®rant de lõins®curit®, dont la motivation repose 

essentiellement sur des raisons économiques . 

A. En 11 ans (2008-2019), le Département de Seine -Maritime a accusé une 

augmentation de 4788,24% de déclarants MNA .  

1) Les chiffres  du Département  

Un premier tableau communiqué par le Département de Seine-Maritime au sein du rapport dõoctobre 

2019 fait ®tat dõune augmentation de 4252.94 % de d®clarants MNA entre 2008 et 20185. Il est reporté 

comme tel :  

     
           Néanmoins, de nouveaux chiffres ont été publiés depuis lors, démontrant que la montée 

exponentielle des déclarants MNA semble se poursuivre. En 2019, cõ®tait, de fait, 831 MNA au 31 juillet 

que le Département de Seine-Maritime devait prendre en charge6. Soit, au total, une augmentation 

de près de 4788 % par rapport ¨ 2008 o½ lõon d®nombrait seulement 17 MNA. Réalité correspondant 

au total à 3206 individus au minimum, selon ce graphique. 

Cependant, lõ®volution du nombre de MNA pris en charge par le D®partement de Seine-

Maritime  peut différer sensiblement des chiffres annoncés par ce tableau car, comme il en était fait 

mention dans lõintroduction, il y avait selon le m°me rapport 787 MNA7 en 2018, contrairement au 

tableau qui fait état de 740 individus. Ainsi lõestimation peut-elle se porter à 3253 individus au total . 

Cette différence importante dans le même rapport , sur une année, ne peut quõinterroger sur la fa­on 

dont les services départementaux recensent les MNA pris effectivement en charge. Le chiffre de 3253 

 
5 N°3.4 Rapport de M. le Pr®sident, Mission dõinformation et dõ®valuation relative ¨ lõaccueil et ¨ la mise ¨ lõabri des mineurs non 

accompagnés en Seine-Maritime, Département de Seine-Maritime, 4ème réunion ordinaire de 2019, Page 392. 
6 Mathieu Normand, Migrants : le dispositif d'accueil des mineurs isolés fait débat en Seine-Maritime, 76 Actu, 18 novembre 2019. Consulté 

le 08/08/2021. 
7 N°3.4 Rapport de M. le Pr®sident, Mission dõinformation et dõ®valuation relative ¨ lõaccueil et ¨ la mise ¨ lõabri des mineurs non 

accompagnés en Seine-Maritime, Département de Seine-Maritime, 4ème réunion ordinaire de 2019, Page 363. 

https://actu.fr/normandie/rouen_76540/mineurs-non-accompagnes-seine-maritime-dispositif-debat-departement_29447672.html#:~:text=Rouen-,Migrants%20%3A%20le%20dispositif%20d'accueil%20des%20mineurs%20isol%C3%A9s%20fait%20d%C3%A9bat,point%20sur%20un%20dispositif%20d%C3%A9cri%C3%A9
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doit d¯s lors °tre relativis® ¨ lõaune de cette difficult®. 

 

2) Les chiffres trompeurs du Ministère de la justice  

La problématique des administrations ¨ prendre en compte lõensemble des données sociales 

nõest pas nouvelle. Elle a néanmoins pris un tour nouveau avec les données migratoires qui font lõobjet 

de deux écueils. Le premier porte sur la difficulté que rencontre  lõadministration pour administrer et 

recenser les flux migratoires. Le second concerne le caractère idéologique des productions de chiffres 

par les pouvoirs publics8. 

Ces deux écueils dans la production des données statistiques sont révélés par les différentes 

estimations chiffrées des pouvoirs publics. Cette difficulté  était pointée par  la Cour des comptes, pour 

qui : « lõintervention croissante de lõ£tat, qui apporte un concours op®rationnel et financier aux 

départements présente des carences majeures en termes de suivi statistique, de réduction des 

in®galit®s territoriales et dõ®valuation des dispositifs mis en ïuvre localement. »9 

 
8 Cette difficulté à connaître la réalité sociale est une problématique qui traverse tout le champ de lõ®tude sur lõimmigration en France. Le 

rapport  publié en 2018 sur lõ®valuation de lõaction de lõ£tat dans lõexercice de ses missions r®galiennes en Seine-Saint-Denis en témoigne. 

MM. Les Députés François Cornut-Gentille et Rodrigue Kokouendo semblent pouvoir estimer jusquõ¨ plus de 400 000 personnes 

excédentaires en Seine-Saint-Denis par rapport aux chiffres officiels, soit ¼ de la population du Département en plus. Néanmoins, le 

dernier livre dõEmmanuel Todd en fait également état. On trouvera, de fait, dans Les luttes des classes en France au XXIème siècle, un bon 

exemple puisquõil d®montre que lõINSEE (Pages 102 ¨ 103) nõ®tait pas objectif quant ¨ ses analyses : è Dans un rapport de 2018, lõinstitut 

nous apprend que ôõla contribution des immigr®es ¨ la f®condit® totale en France reste limit®e de lõordre de 0,1 enfant par femme. Elle nõa 

quasiment pas ®volu® depuis 2012õõ. Or cette affirmation assez obscure est contredite par le tableau quõelle est cens®e commenter. On y 

voit clairement que la différence de fécondité des femmes immigrées et celle des Françaises a beaucoup augmenté du simple fait que, si 

la premi¯re est stable, la seconde, comme on lõa vu au chapitre 1, est, elle, en baisse. Cette attitude type ôõInsee fum®eõõ, qui consiste, tout 

en collectant fort bien les données et en mesurant fort bien les taux, à produire la formulation la plus incompréhensible pour dire quõil ne 

se passe rien, permet ¨ toutes les visions catastrophistes de sõ®panouir. é Dõautres exemples dans la littérature foisonnent comme Michèle 

Tribalat et son livre intitulé lõAssimilation : la fin du modèle français. Voir sur ce point en particulier le chapitre 1 : Flux migratoires, une 

connaissance incertaine » ; ou encore le chapitre intitulé « Un cadre europ®en peu propice au mod¯le dõassimilation ».  
9 Référé : Prise en charge des jeunes se déclarant mineurs non accompagnés (MNA), Premier président de la Cour des comptes à 

destination du Premier ministre, Monsieur Jean Castex, Le 8 octobre 2020, page 1 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-12/20201217-refere-S2020-1510-prise-charge-jeunes-mineurs-non-accompagnes-MNA.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-12/20201217-refere-S2020-1510-prise-charge-jeunes-mineurs-non-accompagnes-MNA.pdf
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 10 

La différence des chiffres publiés par le Ministère de la justice et ceux du Département de 

Seine-Maritime d®montrent bel et bien lõincapacit® de lõÉtat à recenser réellement les MNA pris en 

charge par tous les départements français. La carte du Ministère de la justice fait état de 320 MNA 

reconnus et confiés au Département de Seine-Maritime en 2019. Ce chiffre est donc très en deçà de 

la réalité que connaît la collectivité. Comme indiqu® plus haut, au 31 juillet 2019, cõ®tait au total 831 

MNA qui étaient de fait reconnus par la collectivité.  

N®anmoins, une autre carte doit attirer lõattention de tout lecteur critique. Lõensemble des 

 
10 Rapport annuel dõactivit® 2019 : Mission mineurs non accompagnés, Ministère de la justice, Mai 2020, Page 22. 
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départements Normands auraient dû gérer 850 MNA selon la carte précédente. Or, elle vient en 

contradiction avec une autre carte intitulé e « nombre de personnes reconnues MNA par région et 

pays dõorigine en 2019. » En effet, dans le même rapport annuel dõactivit® 2019 de la Mission mineurs 

non accompagn®s du minist¯re de la justice, la Normandie serait class®e dans lõune des r®gions o½ 

lõon d®nombrerait le moins de MNA avec la Bretagne et la Corse. La Normandie aurait en r®alit®, selon 

le minist¯re, la charge dõaccueillir au maximum 422 MNA11.  

 

À lõaune de cette carte, il est l®gitime dõestimer que le département de Seine-Maritime 

prendrait en charge deux fois plus de MNA que la région normande toute entière, à comparer les 

chiffres du ministère de la justice et ceux de la Seine-Maritime -, qui est composée de 5 départements 

au total. Partant, il pourrait être alors légitime de penser que ð en dehors du fait que la Seine-Maritime 

est le département le plus peuplé de la Normandie - la région normande pourrait effectivement 

prendre en charge 10 fois plus de migrants que les chiffres annoncés par le ministère de la justice. Ce 

 
11  Rapport annuel dõactivit® 2019 : Mission mineurs non accompagnés, Ministère de la justice, Mai 2020, Page 17. 
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rapport 1/10 pose une véritable question concernant la maîtrise des réalités sociales effectives en 

matière migratoire par les administrations centrales qui semblent totalement dépossédées de la 

r®alit® quõelles d®crivent.  

12 

Les données chiffrées du 1er janvier au 31 décembre 2019 témoignent de la défaillance de leur 

transmission et traitement au ministère par les Départements. Le tableau, ci-dessus, entre 2016 et 

2018 dévoile une augmentation de 111 % pour le niveau national de MNA pris en charge, contre 172 

% au niveau du Département 76. Cette première divergence de tendance doit être appréciée avec 

dõautres ®l®ments pour faire état de la difficulté à connaître réellement les flux MNA .  

À ce titre, la sémantique utilisée par le ministère est évocatrice. De fait, les statistiques établies 

par le rapport dõactivit® 2019 portant sur les MNA du minist¯re de la justice se font, comme lõindique 

le précédent tableau, en fonction du « nombre de personnes déclarées MNA portées à la 

connaissance de la cellule nationale. é On peut aussi noter quõentre 2018 et 2019 une baisse de 

déclarants reconnus MNA aurait lieu en France de 17 022 à 16 760. Or, le Département de Seine-

Maritime accuse au contraire une hausse conséquente de déclarants MNA reconnus comme tel et 

pris effectivement en charge par ses services (de 740 ou 787 en 2018 à 831 individus).  

 
12 Rapport annuel dõactivit® 2019 : Mission mineurs non accompagnés, Ministère de la justice, Mai 2020, Page 7. 

http://www.justice.gouv.fr/_telechargement/MMNA_RAA2019.pdf
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La poursuite de la hausse des déclarants MNA reconnus et pris en charge pose question. La 

Seine-Maritime aurait, à elle seule, géré 4,96% des déclarants MNA reconnus comme tel par les 

services départementaux nationaux, si lõon sõen tient aux chiffres indiqu®s par le précédent tableau. 

Ce fait entrerait en discordance avec le tableau intitulé « Nombre de MNA confiés aux départements 

en 2019 » par le ministère, pour qui, même Paris (75), qui concentre pourtant le nombre le plus 

important de MNA reconnus par les services d®partementaux, nõaurait que 4,31% des individus pris 

en charge au niveau national.  

13 

    

 

 
13 Rapport annuel dõactivit® 2019 : Mission mineurs non accompagnés, Ministère de la justice, Mai 2020, Page 13. 

http://www.justice.gouv.fr/_telechargement/MMNA_RAA2019.pdf

